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Introduction 

« The gamble of the century » [le pari du siècle], c’est ainsi que David 

Cameron a qualifié le vote en faveur du Brexit dans une tribune1 parue le 

27 février 2016 dans The Telegraph. Cette formule illustre bien la légèreté 
avec laquelle les politiciens britanniques mettent en jeu l’avenir de 

l’Europe, mais aussi – et c’est peut-être pire encore – l’avenir de leur 
propre pays. 
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I. Faits marquants du mois de février 

En ce qui concerne le Brexit, le mois de février a constitué un tournant, 

puisqu’il a permis la conclusion d’un accord entre David Cameron et les 
représentants de l’Union européenne (UE), à l’occasion d’un sommet à 

Bruxelles qui s’est tenu les 18 et 19 février2. En effet, c’est le vendredi 

19 février, vers 22h30, après 30 heures de discussions, que Donald Tusk, 
président du Conseil européen, a officialisé sur Twitter la conclusion de 

l’accord définitif2. Suite à cela, David Cameron a annoncé qu’il ferait 
campagne en faveur du maintien de son pays dans l’UE. 

C’est également pendant le mois de février que la date du référendum sur 

le Brexit a été annoncée : celui-ci se tiendra le 23 juin 20162. 

Le mois de février a aussi été l’occasion pour David Cameron, de 

s’exprimer devant un groupe restreint de représentants du Parlement 
européen (PE), incluant des leaders des huit groupes politiques (dont 

Marine Le Pen et Nigel Farage), ainsi que le président du PE Martin Schulz3. 

Plusieurs eurodéputés, parmi lesquels Elmar Brok3, ont dénoncé le fait que 
cette rencontre se tienne à huis clos, excluant de fait la majorité des 

parlementaires du processus de négociation. Toutefois, tous les 

eurodéputés ne souhaitaient pas que le PE ait un rôle dans les négociations, 
comme les membres du groupe ECR (Conservateurs et Réformistes 

Européens, dont font partie les Tories) qui préféreraient que le PE se 
contente d’adopter l’accord, purement et simplement. 

II. Un accord extrêmement généreux à l’égard du 
Royaume-Uni 

Avant le sommet de Bruxelles des 18 et 19 février, un projet d’accord avait 

été proposé à David Cameron. Ce projet d’accord avait été vivement 
dénoncé par les députés d’Europe de l’Est4, qui se sont indignés des 

concessions limitant l’immigration européenne. Le député conservateur 
hongrois, György Schöpflin, avait même évoqué d’éventuelles représailles 

commerciales4 contre les entreprises britanniques qui appliqueraient des 

règles discriminatoires à l’encontre des ressortissants européens. À 
l’inverse, Nigel Farage du parti eurosceptique UKIP avait jugé que ce projet 

d’accord n’allait pas assez loin4 dans la prise en compte des intérêts 

britanniques. Quant au Président de la Commission, J.-C. Juncker, il a 
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défendu la proposition de compromis4, la considérant comme 

« équitable ». Lors de leur rencontre à Strasbourg, le dimanche 7 février, 
le président français François Hollande et la chancelière allemande Angela 

Merkel5 s’étaient entendus pour ne pas faire de nouvelles concessions à 

M. Cameron d’ici au sommet de Bruxelles. Il faut saluer le fait que le couple 
franco-allemand ait affiché une convergence de vues durant les 

négociations sur le Brexit. 

Toutefois, lors du sommet des 18 et 19 février, David Cameron a réussi à 

faire encore céder ses partenaires européens sur plusieurs points 

essentiels des négociations. Monsieur Cameron s’est félicité d’avoir 
obtenu gain de cause sur toutes ses demandes2. Il a ainsi déclaré : « Le 
Royaume-Uni ne fera jamais partie d’un super État de l’Union européenne, 
le pays n’adoptera jamais l’euro, nous ne participerons pas aux parties de 
l’Union qui ne fonctionnent pas. Il ne sera plus jamais question d’avoir 
quelque chose sans contrepartie », faisant référence à l’une des 
principales concessions faites par ses partenaires, le droit pour le 

Royaume-Uni de limiter sur une durée de quatre ans l’accès des 

travailleurs non européens aux prestations sociales britanniques. « C’est 
suffisant pour moi afin de faire campagne pour le oui au référendum. 
L’Union n’est pas parfaite, mais lui tourner le dos n’est pas une solution », 
as-t-il conclu. Ce compromis a été défendu sans enthousiasme2 par 

messieurs Juncker et Tusk, le premier le qualifiant d’ « honnête » et le 

second estimant qu’il n’est « pas glamour, mais sans concession sur les 
valeurs fondamentales de l’Europe ». 

De ce fait, David Cameron dispose désormais de réels arguments pour 
défendre le « Remain ». Et cela lui donne une obligation de résultat : 

compte-tenu du fait que toutes les revendications britanniques ont été 

satisfaites, le Brexit ne doit pas se produire. 

III. Malgré les nombreuses concessions accordées au 
RU, des personnalités politiques de premier plan ont 
décidé de faire campagne pour le Brexit 

Parmi les personnalités qui ont choisi le camp du Brexit, il y a Boris 

Johnson6, le maire de Londres, qui accuse ses opposants d’ « exagérer les 
risques » et soutient que, en cas de Brexit, « Le Royaume-Uni pourrait 
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avoir un très grand avenir, avec une économie plus dynamique et une 
population plus heureuse ». 

Par ailleurs, David Cameron ayant donné à ses ministres une totale liberté 

d’expression sur la question du Brexit, 6 des 23 membres de son 

gouvernement ont choisi de se positionner en faveur du « Leave »7, dont 
le ministre de la Justice Michael Goven. Quant à Theresa May, la 

ministre de l’Intérieur, et George Osborne, le ministre des Finances, ils 
défendront de leur côté le maintien du Royaume-Uni au sein du bloc 

communautaire7. 

À l’international, le président américain Barack Obama a pris position8 en 
faveur du « Remain », soutenant « un Royaume-Uni fort dans une 
Europe forte ». 

IV. Le Brexit soutenu par la « gutter press » 

Avant le compromis du 18 février, une bonne partie de la presse 

britannique adressait des critiques très virulentes9 à l’égard du projet 

d’accord proposé par les responsables européens à M. Cameron. Le Daily 
Express, proche du parti conservateur UKIP, a ainsi qualifié de « blague » 

le projet d’accord, tandis que The Sun est allé jusqu’à comparer l’Europe 
aux envahisseurs nazis9. The Financial Times et The Guardian9 se plaçaient 

dans le camp du « Remain ». 

Après le 18 février, voici comment les principaux noms de la presse 
britannique se positionnent10 : 

Favorables au 

« Remain » 
Modérés 

Favorables au              

« Leave » 

The Financial 
Times 

The Guardian 

Daily Mirror 

The Daily Telegraph 

The Times 

The Sun 

Daily Mail 

Daily Express 

                                                   
 Gutter press : presse de caniveau 
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V. Les sondages, aux résultats aléatoires, révèlent 
une progression du camp du « Remain » depuis 
l’accord du 19 février 

Avant l’accord du 19 février l’opinion publique britannique semblait 

pencher en faveur du Brexit : un sondage YouGov11, réalisé les 3 et 4 février, 
donnait alors le Brexit largement gagnant, à 45 %, contre 36 % seulement 

en faveur du maintien de la Grande-Bretagne dans l’Union. Le politologue 

John Curtice, de l’université de Strathclyde formulait l’analyse suivante11 : 
« Au-delà des résultats de tel ou tel sondage, la tendance est clairement à 
la montée des partisans du Brexit ». 

L’institut YouGov a reconduit son enquête12 entre le 21 et le 23 février (soit 

après l’accord), observant alors un fort resserrement des intentions de 

vote, avec 37 % des personnes interrogées favorables au « Remain » 
contre 38 % pour le « Leave », ne laissant qu’un point d’avance au Brexit. 

D’après une autre enquête effectuée après l’accord et publiée par le Mail 
on Sunday, les partisans du maintien du Royaume-Uni dans l’Union 

auraient une avance de 15 points sur les défenseurs du « Brexit », avec 

48 % pour les partisans du maintien et 33 % pour la sortie du Royaume-

Uni13. 

VI. Des disparités sociologiques et géographiques 

Selon The Telegraph1, le profil type de l’électeur qui votera pour le 

« Remain » est une femme de 18 à 29 ans, diplômée, appartenant aux 

CSP+, écologiste et vivant en Écosse. Quant au partisan-type du Brexit, il 
s’agit d’un homme de plus de 60 ans, n’ayant pas de diplôme, ayant 

travaillé comme ouvrier ou employé, soutenant le UKIP et vivant dans l’Est 

de l’Angleterre. 

Sur la question du Brexit, les disparités géographiques sont 

particulièrement frappantes. En Écosse, la population est très favorable au 
« Remain », ce qui conduit des observateurs à affirmer que le Brexit 

pourrait fragiliser l’unité du Royaume-Uni14. De nombreux analystes ne 

craignent pas d’affirmer que l’Écosse pourrait alors demander son 
indépendance15. 
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VII. La moyenne des résultats des sondages 
constitue l’indicateur le plus fiable de l’opinion 

Compte-tenu du fait que les sondages se contredisent, il est conseillé de 

se référer aux sites spécialisés qui proposent une moyenne des derniers 
sondages, comme le site internet « What UK Thinks » 

[http://whatukthinks.org/eu/opinion-polls/poll-of-polls/]. Selon ce site 

indépendant et non partisan, le « Remain » aurait quasiment toujours été 
en tête depuis plusieurs mois. La dernière moyenne calculée sur la base de 

six sondages réalisés du 17 au 25 février donne 53 % d’intentions de vote 
pour le « Remain » et seulement 47 % pour le « Leave ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source data at www.WhatUKThinks.org/EU run by NatCen Social Research 

  



 

7 

Conclusion 

L’Europe, on en sort plus facilement qu’on y entre. Ceux qui veulent la 

quitter sont libres de le faire. Toutefois, comme le rappelle The Young 
European Movement UK [Le Mouvement des Jeunes Européens du 

Royaume-Uni1] pour façonner l’Europe à sa façon, il faut en être partie 

prenante15. 

Même si les sondages demeurent contrastés, ils révèlent tout de même un 

recul du camp du « Leave » depuis l’accord du 18 février. Et la moyenne 
des sondages donne le « Remain » gagnant. Ayant obtenu toutes les 

concessions qu’il avait réclamées, David Cameron a maintenant tous les 

atouts pour mener sa campagne avec succès.  

Personne ne peut dire quelle décision prendront les électeurs 

britanniques. Mais il y a de bonnes raisons de penser que, dans quelques 
mois, ce seront les partisans du « Remain » qui l’emporteront. 

                                                   
1 NDLE section britannique des Jeunes Européens Fédéralistes 
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